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100 milliards

Le fonds de "relance" s'élève donc à 100 mil-
liards d'euros. On s'est extasié ici ou là sur
ce montant. À ma connaissance, personne n'a

fait le rapprochement avec cet autre chiffre : la for-
tune personnelle de Bernard Arnault s'élève cette
année (enquête de la revue Challenges) à 100 mil-
liards d'euros. Alors on se dit, ou bien que le plan
gouvernemental est riquiqui, ou bien que Bernard
Arnault est vraiment très très riche. Une fortune
amassée notamment dans la grande distribution
(Carrefour notamment) qui, on le sait, a profité de la
crise sanitaire. Serait juste qu'Arnault participe à
l'effort général, non ? µ

Gérard Streiff

Vidéo

SOUSCRIPTION 2020 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

80 milliards de
fraude fiscale
chaque année,
c'est plus que le
plan de relance

Igor Zamichei

https://www.facebook.com/Particommuniste/videos/663276477651043
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
9 septembre 9 h : Rassemblement avec les Verallia devant
l’usine, avec Fabien Roussel (16)
10-11 septembre : Les journées des parlementaires com-
munistes à Martigues (13)
11 septembre : Rassemblement des Thalès, La Défense (92)
11 septembre 18 h 30 : Assemblée départementale des
communistes de l’Oise (60)
Vendredi 11,  samedi 12,  dimanche 13 septembre :
FÊTE DE L’HUMANITÉ
12 septembre 17 h 30 : Hommage à Jean-Charles Nègre,
parc Montereau, Montreuil (93)
12 septembre : Législatives Trappes La Verrière, Danielle
Obono, députée FI, vient soutenir Valérie Froberger, candidate
du PCF (78)
13 septembre : Élections municipales Caudiès-de-Conflent
(66)
14 septembre 10 h : Lancement du site La France en
commun, conférence de presse de Fabien Roussel
16 septembre 18 h 30 : Présentation du livre du centenaire
Libres comme l’art et débat « la culture c’est la santé ! », 2
place du Colonel-Fabien (75019)
17 septembre : Manifestations
18-19 septembre : Journée du patrimoine. Visite guidée
gratuite de l’espace Niemeyer, place du Colonel-Fabien (75019)
18 septembre : Sortie culturelle « Louise Michel, Matricule
1327 », rens. fédé Oise
18 septembre : Solid’Art en présence de Fabien Roussel,
Lille (59)
19 septembre : Marche pour la paix
19 septembre : Mobilisation contre l’urbanisation et la
construction du centre Europacity (Triangle de Gonesse (95)
20 septembre : 1er tour des élections législatives partielles
(dans le 49, 68, 76, 78, 94, La Réunion)
20 septembre 12 h 30 : Barbecue de soutien à l’Humanité,

à Bollwiller (68)
21 septembre : Journée internationale de la paix
24 septembre 18 h 30 : Hommage à Lucien Sève, 2 place
du Colonel-Fabien (75019)
27 septembre : Élections sénatoriales (concerne les dépar-
tements du 01 au 36 et du 67 au 90,hors RP)
1er octobre 18 h 30 : Vernissage exposition Le congrès de
Tours, musée de l’Histoire vivante, Montreuil (93)
2 octobre 9 h : Procès de Vincenzo Vecchi, tribunal d’Angers
(49)
3-4 octobre : Fête de la section de Rodez à Saint-Eloi : repas,
débats (12)
3 octobre : Fête fédérale du Tarn à Albi avec Fabien Roussel
(81)
3 octobre : Fête de section à Saint-Junien avec soutien aux
aides à domicile (87)
3 octobre : Fête départementale, Argentan (61)
3 octobre : Fête départementale avec Fabien Gay, Jura 
3 octobre 15 h : 80e anniversaire de l’ouverture du camp
d’internement d’Aincourt (95)
4 octobre : Fête fédérale des Hautes-Pyrénées à Tarbes avec
Fabien Roussel (65)
6 octobre : Fête des Angles. Débat à 11h, buvette, tombola,
stands, exposition centenaire (19)
9 octobre 18 h 30 : « Vive la culture », présentation du livre
Libres comme l’art, section du PCF, Montreuil (93)
9-10 octobre : Journées d’initiatives des communistes
pour l’emploi
10-11 octobre : PGE Lisbonne. Fabien Roussel partici-
pera à la conférence de présidents du PGE
17 octobre : Hommages/massacre du 17 octobre 1961
17-18 octobre : Fête des Allobroges (espace François-Mit-
terrand), Montmélian (73)
7-8 novembre : Fête de l’Humanité, Toulouse (31)

Cliquer cette image pour connaitre l’agenda des initiatives 
“Fête de l’Humanité autrement”

https://www.pcf.fr/la_f_te_de_l_humanit_autrement_et_fetes_federales_dans_toute_la_france?utm_source=Sociallymap&utm_medium=Sociallymap&utm_campaign=Sociallymap
https://www.pcf.fr/la_f_te_de_l_humanit_autrement_et_fetes_federales_dans_toute_la_france?utm_source=Sociallymap&utm_medium=Sociallymap&utm_campaign=Sociallymap
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CONSEIL NATIONAL 5-6 SEPTEMBRE
Pour nous, l’urgence, c’est la sécurité de l’emploi !
Lancement d’une campagne nationale des communistes 

(826)  •  9  septembre 2020

La Covid-19 a révélé l’échec des politiques d’austérité et de la
course aux profits qui épuise la nature et sacrifie les êtres hu-
mains, à commencer par les femmes, au détriment de toute la so-

ciété. 
Le grand gagnant du plan « France relance » présenté par le Premier
ministre, c’est le capital. Ce sont les mêmes vieilles recettes néo-libé-
rales de baisse des impôts qui sont utilisées sans aucune garantie de
développement de l’emploi. 20 milliards sont donnés sans contrepartie.
Pire, à l’image du CICE, l’argent public est massivement versé à des en-
treprises qui licencient. La France a besoin d’un changement majeur de
politique. 
Pour sortir de la crise, l’heure est venue de construire le système
d’après. 

Le chômage et la précarité ne sont pas une fatalité ! Nous proposons
d’engager une révolution sociale et écologique de la production en
partant de l’emploi pour répondre aux défis de notre temps en im-
posant deux exigences :
µ Mettre l’argent de l’État, des banques, des entreprises au service

de l’emploi et des services publics. Il faut baisser le coût du ca-
pital (dividendes, intérêts bancaires) pas celui du travail ! 

µ Créer un nouveau système garantissant une sécurité d’emploi
et de formation. Plus que jamais la crise sanitaire et économique
nécessite de permettre à chacune et chacun de conjuguer liberté
par une mobilité choisie et sécurité accrue de ses revenus et de
ses droits. 

Cette proposition prend appui sur l’aspiration partagée à une formation
et à une mobilité choisie, à un travail utile et qui ait du sens, à l’égalité
professionnelle femmes-hommes, comme sur la nécessité d’élever le ni-
veau de formation et de qualification. Et parce que nous ne pouvons pas
faire confiance au marché pour organiser la production, cela exige de
nouveaux pouvoirs des travailleurs·euses, des citoyen·ne·s et la
construction de nouvelles institutions politiques.
En lien avec cette proposition, nous portons immédiatement cinq exi-
gences dans le débat public à travers une pétition nationale :
µ Interdire les licenciements des grands groupes bénéficiant de fonds

publics et instaurer un droit de contre-proposition des salarié·e·s
et des habitant·e·s permettant de mobiliser l’argent des banques.

µ Objectif zéro jeune rentrant sur le marché de l’emploi au chômage
ou sans formation correctement rémunérée.

µ Augmentation des salaires, des minima sociaux, un revenu mini-
mum décent pour les 18-25 ans et l’application stricte de l’égalité
professionnelle femmes-hommes et la fin du racisme et de toutes
les discriminations. 

µ Un plan d’embauche et de formation dans la santé et l’éducation
nationale et l’annulation des fermetures de lits, d’hôpitaux, de
classes et de postes. Le remplacement de Pôle emploi par la mise
en place d’un service public de l’emploi et de la formation, doté
d’une mission de sécurisation et de formation.

µ Un fonds de sécurisation de l’emploi, de la formation et pour la
transition écologique, géré démocratiquement, pour agir sur les
décisions des grandes entreprises et des banques et faire contri-
buer le capital et les profits. 

Nous appelons les communistes à se mobiliser dans chaque département
pour faire émerger les besoins en matière d’emplois et en solidarité
avec les salarié·e·s menacé·e·s par des plans de licenciements. 
Partout en France, proposons à nos concitoyen·ne·s - salarié·e·s, ha-
bitant·e·s, élu·e·s - de créer des comités de défense des emplois, des
compétences, de capacités de production pour les accompagner dans
leur lutte, demander des comptes sur l’utilisation de l’argent et faire
des propositions pour l’emploi et la transition écologique. 
C’est en partant de ces luttes que nous pourrons appeler à la création
de conférences permanentes (régionales et nationale) pour l’emploi, la
formation et la transformation productive écologique, institutions pu-
bliques nouvelles devant lesquelles des engagements chiffrés d’emplois
et de mises en formation seront pris, suivis et contrôlés démocratique-
ment, en lien avec les besoins de production et de services publics. Ces
conférences seront dotées de fonds permettant de mobiliser l’argent
des entreprises et des banques. 

En lien avec les luttes locales des entreprises et services publics, nous
appelons à des rassemblements partout en France les 9 et 10 octobre
prochains pour faire progresser une alternative au plan de relance
Macron-Castex portant ces exigences. µ

Résolution du Conseil national
Paris, le 6 septembre 2020

CONFÉRENCE DE PRESSE
de Fabien Roussel

Lundi 14 septembre à 10 h

Pour la mise en place d'une 
"coopérative des idées" numérique:

la France en commun.



La question qui nous est posée est de construire une unité poli-
tique des campagnes communistes aux élections régionales.
Comment, par-delà les spécificités régionales qui s’exprimeront

dans des propositions concrètes localisées, par-delà aussi la diversité
des rassemblements, à laquelle il faut peut-être et même sans doute
s’attendre, comment pourrons-nous donner une visibilité nationale à
des propositions qui se veulent des réponses aux crises multiples que
traverse le pays ?

Telle est la problématique sur laquelle le groupe de travail national
« Régions », constitué d’élus régionaux et de responsables du Parti,
s’est penché depuis 9 mois. Ses travaux ont abouti à la production d’un
texte « Ce que nous voulons pour nos régions » qui n’est pas la fin de
l’histoire, mais seulement une base de départ, destinée à évoluer au fil
des débats, ceux du CN aujourd’hui, ceux du groupe Régions, ceux qui
remonteront des fédérations et conférences régionales, ou des complé-
ments apportés par des camarades.

Ce texte lourd, relativement détaillé, est destiné aux responsables et
aux candidats, particulièrement en position d’éligible. Il y a besoin d’un
texte plus accessible, un 4-pages destiné aux militants et à l’extérieur
du Parti, sur lequel le groupe va travailler à horizon de la fin de ce mois.
Avec la mise en disposition très large de ce texte, et du futur 4-pages,
l’ambition est triple :
µ Avancer des propositions qui incarnent en région des ruptures avec
les logiques dominantes ;
µ Construire nationalement un rapport de force qui compte, avec la
puissance d’une visibilité nationale, dans la construction même des al-
liances régionales avec des partenaires. Installer plus fortement les
contenus au cœur des négociations ;
µ Redonner de l’unité dans le Parti, sur un sujet, la région et les élec-

tions qui lui sont associées, qui jusque-là a créé des tensions et de la
division, grâce à un processus de construction et de partage d’un socle
commun.
(…)

Le rapport évoque alors l’enjeu régional puis « ce que nous voulons pour
nos régions ».
L’architecture du texte repose sur un double choix :
µ Faire apparaître à la fois notre visée transformatrice, l’argumenter,
par exemple sur la gratuité, et décliner des mesures concrètes qui peu-
vent être prises en région ;
µ Partir des compétences reconnues des régions, obligatoires ou par-
tagées avec les autres collectivités (partie 1) pour élargir l’horizon, au-
delà des actions habituelles :
- sur les innovations institutionnelles qu’elles pourraient impulser en
matière d’emploi et de formation (partie 2) ;
- sur les batailles et conquêtes politiques structurantes (la gratuité,
l’égalité, les valeurs émancipatrices en général) en partie 3 ;
- sur les combats qui pourraient être menés en tant que pouvoir poli-
tique local pour s’opposer aux projets destructeurs, par exemple ceux
des ARS ou du grand patronat.
Il n’y a pas de partie spécifiquement consacrée à l’écologie, pas plus
d’ailleurs qu’aux préoccupations sociales. C’est que, nous le disons d’em-
blée, la plupart de nos propositions sont inspirées par un croisement
entre préoccupations sociales et écologiques.

En revanche, une partie est consacrée à la démocratie, fil conducteur
des conquêtes démocratiques qui traverse également toutes nos pro-
positions : gestion des services publics, élaboration des plans régio-
naux, nouvelle démarche pour l’emploi. Mais il y avait besoin d’évoquer
des structures de démocratie participative globales, sur les orientations

de la politique régionale et le contrôle des engagements, rassemblés
dans la proposition phare n° 9 : Une nouvelle citoyenneté à l’échelle
régionale et une démocratie participative réelle, avec co-élaboration
des projets et contrôle des engagements de campagne.

Dans la partie consacrée à nos combats pour les valeurs d’émancipation,
nous avons réservé un paragraphe à la jeunesse, à laquelle nous devons
nous adresser prioritairement. Des politiques régionales actives de so-
lidarité peuvent aider à la conquête d’autonomie. Cette partie devra être
complétée par les propositions du plan présenté par Frédéric Boccara.
Un oubli qui sera réparé : la Corse, qu’il faut considérer comme une ré-
gion métropolitaine insulaire. Michel Stéfani a réagi à juste titre, il nous
aidera à rédiger. µ

Voir le rapport intégral sur le site www.PCF.fr
https://www.pcf.fr/ce_que_nous_voulons_pour_les_r_gions
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Ce que  nous voulons pour les régions
Évelyne Ternant, responsable à l’organisation régionale,
présentait au CN un rapport consacré à la préparation des
élections régionales. Extraits.

https://www.pcf.fr/ce_que_nous_voulons_pour_les_r_gions
https://www.pcf.fr/ce_que_nous_voulons_pour_les_r_gions
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FÊTE DE L’HUMA 2020

Mais, à l’image du journal l’Humanité qui a
décidé de réaliser une fête “autrement”,
nous ne voulions pas rester sur ce constat

plutôt démoralisant et nous avons décidé d’organi-
ser nous aussi notre petite fête de l’Humanité “au-
trement” à Rennes. Notre objectif, c’est d’offrir un
moment de convivialité à nos adhérents, à nos sym-
pathisants et aux habitants du quartier dans lequel
se situent les locaux de notre fédération. Nous sou-
haitons organiser cet évènement pour garder le
contact avec tous ces jeunes qui chaque année sont
bénévoles dans notre stand de l’Ille-et-Vilaine pour
faire tourner notre crêperie. Notre fête sera aussi
un moment important dans notre département pour
la diffusion du bon de soutien au journal.
Bien sûr, dans le contexte de la Covid-19, nous nous
sommes posé beaucoup de questions. Peut-on faire
une fête conviviale avec les gestes barrières ? Faut-
il mieux renoncer et attendre un meilleur contexte ?
Après discussions avec les camarades, nous nous
sommes dit que si nous renoncions, nous devrions
renoncer à la plupart de nos activités politiques, et
cela pour une durée incertaine et vraisemblablement
assez longue. Or, dans cette période, nous avons
plus que jamais besoin que notre parti puisse re-
prendre son activité politique : nous devons militer
sur le terrain, manifester, organiser des débats, et
organiser nos fêtes ! Cela nécessite de s’adapter et
d’être exemplaire pour assurer la sécurité de toutes
et tous. Devant le bâtiment de notre fédération,
nous avons la chance d’avoir une cour assez vaste,
nous permettant d’organiser notre fête à l’extérieur.
Les mesures de sécurité seront néanmoins fortes,
avec port du masque obligatoire, distanciation phy-

sique et nombreux points de distribution de gel
hydro alcoolique.
Le programme de notre fête est le suivant : Présence
de stands du PCF, du MJCF, de l’Humanité, de l’Union
départementale CGT et du Mouvement de la paix.
Afin d’occuper les enfants (mais aussi les plus
grands), de multiples jeux en bois seront à disposi-
tion. Deux débats sont organisés dans l’après-midi :
un premier à 15 h sur le thème “Liberté et indépen-
dance de la presse, une nécessité démocratique ?”
et un second à 16 h 30 : “En finir avec le chômage et
la précarité”. À 18 h, nous aurons un moment théâ-
tral sur le thème du Chili. Puis à 18 h 30 un moment
“meeting” ou prendront la parole le Mouvement de
la paix, la CGT, le MJCF et le PCF. Enfin nous termine-
rons la fête avec un concert du groupe Cachai dans
la soirée. Côté gastronomie, les célèbres galettes
saucisses rennaises seront à l’honneur ! µ

Aurélien Guillot
secrétaire départemental

La Fête de l'Humanité "autrement"
en Ille-et-Vilaine
Une rentrée sans Fête de l’Humanité, c’est bien triste pour les commu-
nistes qui sont très attachés à ce rendez-vous annuel. C’est aussi évi-
demment préjudiciable pour le PCF au plan politique, car la fête nous
donne beaucoup de visibilité, nous fait dialoguer avec des milliers de per-
sonnes, permet de réaliser de nombreuses adhésions. Elle crée des dyna-
miques militantes dans les fédérations, ce qui booste l’activité dans les
semaines suivant la fête.

11-12-13 septembre
La Fête de l'Humanité va se
tenir autrement

Comme on le sait, la Fête de l'Huma n'est pas annulée : elle va se tenir autrement. Comme l'écrit Fabien
Roussel dans une lettre aux militants, « c'est une bonne chose de pouvoir échanger dans le contexte
inédit de cette rentrée avec la crise sanitaire, l'accélération de la crise économique et sociale et les

réponses ultralibérales du gouvernement et du patronat. Cette situation appelle à multiplier les lieux de
débat, de confrontation d'idées avec toutes celles et tous ceux qui aspirent à sortir de ce modèle économique
pour répondre enfin aux urgences sociales et écologiques. La Fête donnera place au monde de la culture qui
est privé d'espaces de diffusion et de rencontre. »
La Fête "autrement", ce sont 9 lieux de la région parisienne, plus de 40 débats, 30 concerts. L'ensemble de ces
initiatives sera retransmis sur une plateforme numérique durant les trois jours de la Fête. Pour financer cette
fête, la diffusion du bon de soutien est essentielle.
Plus d'infos et le programme complet de la Fête sur fete.humanite.fr

Quelques débats de la fête :
Jeudi 10 septembre 18 h : Théâtre Berthelot, Montreuil : Appel pour de nouveaux états généraux
de la culture
Samedi 12 septembre 14 h 30 : Agora de la
Bellevilloise (ne pas confondre avec le Village du
livre) : La gauche face au défi du pouvoir : comment
imposer une alternative sociale et écologique en
2022 ? avec Fabien Roussel (PCF), Adrien Quatennens
(FI), Olivier Faure (PS), Léa Balage El Mariky (EELV)
Dimanche 13 septembre 14 h : Au Kilowatt
(rue des Fusillés, Vitry) : Sortir de la crise, inventer le
monde de demain, avec Philippe Martinez (CGT) et
Geoffroy Roux de Bézieux (Medef).

Lien vers toutes les initiatives à jour.

TROIS RENDEZ-VOUS 
• 12-14 septembre, la Fête de l’Huma
autrement
• 17 septembre, journée de moblisation à
l’appel de la CGT et de 5 syndicats
• 10 octobre, manifestation pour l’emploi

https://www.pcf.fr/la_f_te_de_l_humanit_autrement_et_fetes_federales_dans_toute_la_france?utm_campaign=Sociallymap&utm_campaign=communistes_825&utm_medium=Sociallymap&utm_medium=email&utm_source=Sociallymap&utm_source=pcf


Cette croissance fulgurante cache de profondes inégalités ter-
ritoriales (absence de la fibre, du très haut débit, zone blanche...),
sociales, de sexe, de situation familiale, de taille de logement…

et d’importantes mutations du travail au travers de ce qu’on appelle
« l’entreprise étendue » mais confinée. Si le télétravail a été plus impor-
tant en Île-de-France, chez les cadres et dans les grandes entreprises, il
n’en a pas moins touché la plupart des postes de travail épargnés par le
chômage partiel et n’impliquant pas du présentiel.
Dans l’enquête UGICT-CGT, 65 % des salarié·e·s ont eu un équipement in-
formatique de l’entreprise et 63 % un encadrement. Mais seuls 22 % des
salarié·e·s ont bénéficié du droit à la déconnexion, 18 % de la définition
stricte d’horaire de travail, 17 % d’une réduction des horaires et du volume
de travail en raison d’enfants à la maison, 16 % d’une prise en charge des
frais de connexion, de téléphone… 23 % n’ont eu aucune aide de leur en-
treprise. Or ces carences sont contraires au Code du travail.
Le regard que portent les salarié·e·s sur le télétravail est contrasté.
S’ils reconnaissent que cela leur évite de perdre une partie de leur vie
dans les transports, s’ils pensent que cela leur permet d’équilibrer leur
vie familiale (64 %) et de fuir les « open space », ils considèrent aussi
que cela les isole (74 %), diminue leur sentiment d’appartenir à un collectif
de travail (53 %) et fait sauter la séparation entre vie professionnelle et
privée déjà mise à mal par l’usage du numérique connecté.
50 % des femmes, 64 % des mères soulignent les difficultés dues aux col-
lisions entre vie familiale et vie professionnelle en télétravail, auxquelles
s’ajoute l’explosion des violences conjugales. 
55 % des télétravailleurs du confinement souhaitent continuer ce mode
de travail au moins partiellement, il s’agit des femmes (57 %), des salariés
du privé (62 %), des employés (62 %), des Franciliens (61 %) et des parents
d’enfants mineurs (57 %). 43 % redoutent que leur patron s’y oppose.
La réalité de télétravail a été aussi faite d’intensification et d’augmenta-
tion du temps de travail, de renoncement à la pause déjeuner pour 51 %
des télétravailleurs, de conditions de travail dégradées faute d’espace
dédié chez soi et de mobilier approprié, de douleurs physiques, psychiques
et de fatigues inhabituelles. Les salarié·e·s ont été noyé·e·s par un flux
d’informations souvent inutiles et contradictoires. 76 % des télétravail-

leurs regrettaient leur bureau à l’entreprise. Le temps économisé sur les
transports fut principalement consacré au travail, à la cuisine, à dormir,
et plus marginalement aux enfants, aux tâches domestiques, au sport et
aux loisirs3.
Le télétravail, dans le contexte du confinement, a créé des divisions
entre les salarié·e·s : Entre télétravailleurs et ceux qui étaient présents
sur leur lieu habituel de travail et exposés au virus. Mais aussi entre ceux
qui avaient une connexion et un équipement performant, un espace isolé
dédié au télétravail, peu de contraintes familiales et domestiques, une
formation aux outils numériques et les autres. L’égalité d’accès sur tout
le territoire aux services numériques à très hauts débits devient une ques-
tion cruciale qui ne peut être abandonnée aux opérateurs privés de télé-
com et au marché.
Le fait que dans le Code du travail le télétravail reste encore trop assimilé
à du travail à domicile, sans prendre l’impact du numérique, et l’absence
d’accords d’entreprises ou de branches ont permis nombre d’abus et de
fraudes de la part du patronat.
Une généralisation totale du télétravail est utopique. Même si un poste
de travail peut théoriquement passer à 100 % en télétravail, une entre-
prise n’est pas qu’une somme de postes de travail : c’est un collectif de
travail qui coopère et se coordonne, ce sont des réseaux formels et infor-
mels, ce sont des encadrements et des interactions humaines qui ne peu-
vent pas que passer par des artéfacts numériques. L’intensification du
travail subie par les salariés en télétravail est loin d’être gage de meil-
leure productivité ou de meilleure qualité du travail.
43 % des télétravailleurs4 du confinement ont ressenti un sentiment d’au-
tonomie, de liberté par rapport à leur condition de travail et management
habituel. Cependant, avant le confinement les salarié·e·s étaient moins
demandeurs de télétravail à domicile que de télétravail dans des tiers

lieux de co-travail évitant l’isolement et permettant une entraide qu’on
ne trouve plus toujours dans le collectif de travail de l’entreprise en raison
des pratiques de management. Ne plus consumer une partie de sa vie dans
les transports, éviter l’angoisse d’arrivée à temps pour récupérer ses en-
fants à la crèche ou à la sortie de l’école a été vécu par les salarié·e·s en
télétravail comme un réel gain en qualité de vie. N’oublions pas qu’à partir
des années 70, l’éloignement de plus en plus important entre lieu d’habitat
et lieu de travail en Île de France n’a pas été pour rien dans la destruction
de l’éco système politique et syndical que constituait la ceinture rouge.
Pour le patronat, le télétravail peut être synonyme d’économies substan-
tielles immobilières et de fonctionnement. Il peut permettre du supprimer
des emplois intermédiaires de contrôle et d’encadrement en les remplaçant
par des outils numériques de surveillance permettant de tracer l’activité
du télétravailleur. Ces outils de management intrusif par la surveillance
ne sont pas propres au télétravail mais à la transformation numérique des
entreprises dans le cadre capitaliste de la subordination salariale. Le té-
létravail du confinement a été un accélérateur des processus de standar-
disation du travail, provocant le malaise dans une partie de l’encadrement
de terrain. 
Pour préserver les collectifs de travail, empêcher l’isolement physique
des salariés, et sauf poste de travail spécifique, le recours au télétravail
doit être inférieur à 50 % du temps de travail. Les formes hybrides vont
se multiplier, mêlant télétravail à domicile, dans des espaces de co-travail,
travail nomade et travail dans les locaux de l’entreprise. Elles seront au-
tant de nouveaux espaces d’affrontement de classe, d’exploitation, d’alié-
nation, mais aussi de constructions de nouveaux réseaux de solidarités
et de luttes. Il ne faut pas se tromper de diagnostic, le télétravail n’est
pas la revanche des canuts contre la manufacture ; le télétravailleur n’est
pas qu’un salarié à domicile, il est un salarié qui travaille en réseau, ce
qui offre aussi de nouvelles possibilités inédites de coalition à l’échelle
mondiale. Le télétravail, comme toute forme de travail, comme toute mu-
tation du travail, n’est ni émancipateur, ni aliénant en lui-même. La ques-
tion n’est pas de prôner ou de s’opposer au télétravail en général mais de
lutter pour que le droit commun du travail s’applique au télétravail, pour
gagner de nouveaux droits généraux mais aussi spécifiques par branches,
entreprises et métiers sur la base du mieux-disant social et démocratique.
Cela passe bien sûr par un renforcement des pouvoirs d’intervention des
salarié·e·s, de leurs instances représentatives et des organisations syn-
dicales dans le cadre d’une sécurité d’emploi et de formation. µ

Yann Le Pollotec
responsable de la Commission 
Révolution numérique du PCF

________________________
1. https://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/etudes-et-syntheses/dares-analyses-dares-indicateurs-dares-resultats/article/quels-
sont-les-salaries-concernes-par-le-teletravail
2. Contre 25 % en présentiel sur le lieu de travail, le reste étant en chômage partiel, congés maladies, congés payés… Étude Odoxa : http://www.odoxa.fr/son-
dage/covid-19-bouleverse-deja-modifiera-durablement-rapport-francais-travail/
3. https://www.deskeo.fr/blog/sondage-coronavirus-teletravail/
4. 48 % dans les grandes entreprises privées.
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Avant la Covid-19, le télétravail était en forte croissance mais ne concernait qu’une
minorité de salarié·e·s : 7,2 % contre 3 % en 20171. Avec le confinement, et dans le
cadre du travail à domicile, il s’est massifié, bondissant à plus de 24 % des salariés2.



Un monde toujours plus dangereux
La situation internationale ne cesse de se dégrader, marquée par une
multiplication de crises sociales, économiques, écologiques, politiques,
porteuses de menaces pour toute l’humanité.
Partout, elles aggravent les inégalités, les insécurités humaines et le
sentiment d’humiliation des peuples. Elles attisent les violences, les
guerres et le rétrécissement démocratique, hypothèquent la biodiversité
et les conditions de vie sur terre.
Le capitalisme, avec ses logiques de profits et de puissance, est à la
base de ce monde dangereux.
Les conflits d’aujourd’hui s’enracinent tout à la fois dans les rivalités de
puissance mais surgissent aussi de la décomposition des sociétés.
Les idéologies guerrières tentent en permanence de se relégitimer. Il
faudrait aujourd’hui se préparer à la guerre, multiplier les dépenses
d’armement, les conflits préventifs à l’extérieur afin de défendre notre
sécurité menacée. La droite et l’extrême droite nourrissent un discours
fondé sur la manipulation, les peurs, le ressentiment, l’exaltation de
l’identité. Cela alimente une vision hiérarchisée du monde dans laquelle
une petite oligarchie de puissances, organisée dans des clubs, décide
pour les autres, hors des Nations unies.
Une nouvelle vague de militarisation vise à renforcer le monde occidental
qui concentre l’essentiel des dépenses militaires. Celles-ci sont passées
de 1 144 milliards (en 2001) à 1 822 milliards (2018).
Parallèlement, un vaste
mouvement de
désengagement des accords
internationaux s’amplifie,
notamment de la part des
États-Unis de D. Trump :
nucléaire iranien, traité de
non-prolifération, des Forces
nucléaires intermédiaires, de
l’Anti Balistic Missile, de la
COP 21...
La France n’est pas en reste.
E. Macron fait de la défense
européenne le cœur d’une

renaissance du projet néolibéral européen et considère que le commerce
des armes est un élément de compétitivité de notre pays. Paris vient de
doubler ses crédits consacrés à l’arme nucléaire (3,5 à 6 milliards) avec
pour objectif de renouveler en totalité la flotte des sous-marins
nucléaires. Cette tendance s’inscrit dans une augmentation globale de
10 milliards du budget militaire à l’horizon 2020. Cela représentait 31,6
milliards en 2016 et 41 milliards en 2020, soit 2 % du PIB comme l’exige
l’OTAN.

La paix au cœur des alternatives pour l’humanité
Alors que la pandémie de Covid-19 plonge le monde dans la tourmente,
se faire la guerre est une folie. Les exigences de coopérations et de
solidarités s’imposent de plus en plus.

Pour ces raisons, il est temps
de délégitimer la guerre qui
prive les Palestiniens, les
Kurdes et les Sahraouis de
leurs droits légitimes. La
course aux armements ne
permet pas d’assurer la
sécurité des citoyens. Depuis
2001, les guerres se sont
multipliées (Libye, Syrie,
Yémen, Sahel...) et la solution
militaire est un échec total. Il
faut donc concevoir des
politiques alternatives. Les
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Mobilisation pour 
un climat de paix
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anciennes puissances ne peuvent plus imposer leurs lois au reste du
monde car celui-ci a profondément changé. Il ne faut donc pas avoir une
vision unilatérale du monde qui pourrait alimenter le fatalisme. Des
efforts existent parmi des États, des mouvements populaires, pour
trouver des solutions pacifiques.
La paix est un projet politique au cœur des luttes émancipatrices. Cela
passe par l’affirmation du primat du politique sur la force comme
condition de la paix. La paix est un élément incontournable de tout projet
global pour l’humanité. Elle répond à l’urgence climatique et à l’exigence
de justice. Elle exige de bâtir des logiques de coopération, de partage,
d’entraide et de solidarité. Cela ne peut pas se concevoir sans
démilitarisation du monde et une diminution drastique des dépenses
d’armement. Pour relever les défis climatique, écologique, ainsi que les
inégalités, il y a besoin d’un nouveau mode de production, de
développement, de consommation. La satisfaction des besoins humains
ouvre la voie pour la coopération et la fraternité.
Dans ces luttes, les peuples ne partent pas de rien. Ils peuvent s’appuyer
sur les Nations unies et la culture de la paix.
Il faut faire converger les intérêts des peuples, remettre en cause le
commerce des armes, dissoudre l’OTAN et mettre en place un cadre de
sécurité collective. Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires
(TIAN) est une perspective crédible d’un monde sans armes nucléaires.
Il crée une nouvelle dynamique ratifiée par 122 pays en complément du
Traité sur la non-prolifération. Malheureusement, la France et les États-
Unis ont pris la tête de la croisade anti-TIAN.
Nourrir un multilatéralisme qui permet d’intégrer les États-Nations dans
l’espace mondial à égalité constitue le cadre où doivent se traiter les
questions climatiques, du développement et de la paix.
Parce que la paix est au cœur de notre combat, les militants
communistes auront à cœur la réussite dans toute la France des
rassemblements le 19 septembre. µ

Pascal Torre
responsable adjoint du secteur international du PCF

chargé du Maghreb et du Moyen-Orient

“Parce que la paix
est au cœur  de notre

combat : rassemblements
le 19 septembre.”



Pas un seul jeune au chômage 

Le 17 septembre toutes
et tous dans la rue !
Le gouvernement a annoncé ce jeudi les détails du plan de re-

lance censé permettre à la France de surmonter la crise liée à
la pandémie. Les grands gagnants sont sans surprise les entre-

prises, au détriment des services publics. Éducation, culture et sport
sont totalement occultés du projet. Sur l’emploi, le plan est loin d’être
à la hauteur face aux centaines de milliers de jeunes qui vont chercher
un travail dans ce contexte de crise. 
La première urgence contre le chômage est de maintenir les emplois
déjà existants, de les pérenniser et de les sécuriser. Le plus gros bud-
get du plan réside dans les 20 milliards d’euros qui seront consacrés
à des baisses d’impôts pour les entreprises. Alors que les plans de li-
cenciements, sous prétexte de crise du coronavirus se multiplient, of-
frir des milliards sans poser de conditions de maintien des emplois est
une aberration. Son versement comme les milliards d’investissements
prévus doivent intervenir sous des conditions strictes : embauches,
interdiction des licenciements sous la seule nécessité du profit, inter-
diction de délocaliser tout ou partie de la production. Les conditions
d’attributions doivent aussi comporter un volet environnemental et
social strict. L’argent public doit servir l’intérêt général, pas celui des
actionnaires. 
L’annonce de la création de 160 000 emplois d'ici à 2021 est ridicule
alors que 750 000 jeunes entrent sur le marché du travail cette année
et que le gouvernement prévoit lui-même la suppression de 800 000
emplois dans les prochains mois. De plus, les emplois promis aux
jeunes sont temporaires et fragiles. Les entreprises pourront bénéfi-
cier d’aides pour l’embauche d’un jeune à partir d’un simple CDD de
trois mois. La création de 100 000 services civiques supplémentaires
pour lutter contre le chômage offre comme unique perspective pour
les jeunes un avenir encore plus précaire. Ces solutions n'en sont pas.
Pour endiguer la crise économique, les jeunes doivent pouvoir bénéfi-
cier d’une sécurité de l’emploi. 
Pour parer à l’urgence et face à la nécessité d’avoir un filet de sécurité
pour tous les jeunes afin d’éviter la misère, le MJCF, suivi par 12 orga-
nisations de jeunesse et associations, demande l’ouverture du RSA aux
moins de 25 ans.
La crise sanitaire a mis en exergue les défaillances de certains services
publics, notamment la Santé et l'Éducation. Au lieu d’offrir des mil-

liards aux entreprises, le gouvernement doit investir et recruter mas-
sivement dans ces services publics. Les embauches doivent être ga-
ranties à travers des contrats de pré-recrutement des jeunes en
formation, dans ces missions. Elles doivent permettre aux jeunes d’en-
visager sereinement leur avenir et aux services publics d'assurer leurs
actions dans les meilleures conditions.  
Le MJCF revendique la fin des contrats précaires : le CDI doit devenir la
norme, la rémunération minimum au SMIC pour tous les jeunes. Le MJCF
exige l’interdiction des licenciements pour cause d’activité ralentie
durant le confinement et exige de conditionner les aides publiques à
l’embauche de jeunes.
Pas un jeune ne doit être au chômage, chacune et chacun doit pouvoir
disposer d’une formation ou d’un emploi digne. Nous appelons l’en-
semble des jeunes à participer aux différentes manifestations du 17
septembre.  µ

Clémentine Le Duey
coordinatrice à la vie des départements du MJCF
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Cette contribution est
essentielle au fonctionnement

du PCF et à son intervention 
dans le débat politique traversé
par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure
où tout est mis en œuvre pour
réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.
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